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Avertissement : le présent document ne représente pas les principes ou les orientations de l’UPOV
Ouverture de la session

	Le Comité administratif et juridique (CAJ) a tenu sa soixante‑douzième session à Genève les 
26 et 27 octobre 2015, sous la présidence de M. Martin Ekvad (Union européenne).

	Le président ouvre la session et souhaite la bienvenue aux participants.  La liste des participants fait l’objet de l’annexe du présent compte rendu.

	Le président fait savoir que le Monténégro a déposé son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991 de 
la Convention UPOV le 24 août 2015 et qu’il est devenu le soixante‑treizième membre de l’Union le 24 septembre 2015.

	Le président fait savoir que la République‑Unie de Tanzanie a déposé son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV le 22 octobre 2015 et qu’elle deviendra le soixante‑quatorzième membre de l’Union le 22 novembre 2015.

	Le président fait savoir que le Canada, qui était membre de l’Union depuis le 4 mars 1991, a déposé son instrument de ratification de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV le 19 juin 2015, et qu’il est, depuis le 19 juillet 2015, lié par cet acte.

	Le président confirme que le compte rendu de la soixante et onzième session du CAJ, tenue à Genève le 26 mars 2015 (document CAJ/71/11) a été approuvé par correspondance et qu’il est disponible sur le site Web de l’UPOV.


Adoption de l’ordre du jour

	Le CAJ adopte le projet d’ordre du jour, tel qu’il figure dans le document CAJ/72/1 Rev., avec l’adjonction du document CAJ/72/4 Add. au point 5.


Élaboration de matériel d’information concernant la Convention UPOV

	Le CAJ examine les documents CAJ/72/2, UPOV/EXN/EDV/2 Draft 6 et UPOV/EXN/PPM/1 Draft 5.

	Le CAJ prend note de l’exposé de l’Union européenne sur son système relatif aux variétés essentiellement dérivées.  Cet exposé sera reproduit dans un additif au document CAJ/72/2.
	Le CAJ souscrit à la proposition selon laquelle le Bureau de l’Union devrait organiser une réunion pour échanger des informations avec la Communauté internationale des obtenteurs de plantes ornementales et fruitières à reproduction asexuée (CIOPORA), l’International Seed Federation (ISF) et l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) en vue d’étudier le rôle que l’UPOV pourrait jouer dans les mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges pour les questions relatives aux variétés essentiellement dérivées, y compris la mise à disposition d’experts concernant les questions relatives aux variétés essentiellement dérivées.

	Le CAJ approuve les modifications suivantes du document “Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV” (révision) (document UPOV/EXN/EDV/2 Draft 6) :

	Paragraphe 4
	Libeller comme suit : “La disposition relative à la dérivation principale d’une variété initiale signifie qu’une variété ne peut être essentiellement dérivée que d’une seule variété initiale.  L’idée sous‑jacente est qu’une variété ne peut être essentiellement dérivée d’une autre variété que si elle conserve la quasi‑totalité du génotype de cette autre variété.  Une variété dérivée ne peut pas, dans la pratique, conserver l’expression des caractères essentiels de la variété dont elle est dérivée si elle n’est pas presque entièrement dérivée de cette variété initiale.”

	Paragraphe 4
	Libeller la version espagnole comme suit : “El requisito de derivación principal de una variedad inicial implica que una variedad solo puede ser esencialmente derivada de una sola variedad inicial.  La intención es que una variedad solo sea esencialmente derivada de otra variedad cuando conserve prácticamente todo el genotipo de la otra variedad.  En la práctica, una variedad derivada no puede conservar la expresión de los caracteres esenciales de la variedad de la que deriva excepto si deriva casi exclusivamente de esa variedad inicial.”

	Paragraphe 5 
	Libeller comme suit : “L’expression “tout en conservant les expressions des caractères essentiels” signifie que les expressions des caractères essentiels doivent être conformes à la variété initiale et dérivées de cette dernière.”

	Paragraphe 11
	Libeller comme suit : “La variété dérivée doit conserver la quasi‑totalité du génotype de la variété initiale et se distinguer différer de cette variété par un nombre très limité de caractères (généralement par un caractère).”

	Paragraphes 20 et 21
	20.	Un autre moyen indirect d’obtenir une variété essentiellement dérivée à partir d’une variété initiale pourrait être par utilisation d’une variété hybride afin d’obtenir une variété essentiellement dérivée d’une des lignées parentales de la variété hybride.

21.	L’utilisation de données moléculaires prélevées sur une variété initiale, aux fins de la sélection de génotypes provenant d’une population principalement liée à la variété initiale, pour produire une variété se manifestant par une expression phénotypique semblable des caractères essentiels, peut indiquer une dérivation principale si la variété satisfait à la définition énoncée à l’article 14.5)b).

Une proposition conjointe de l’ESA et de l’ISF portant sur les paragraphes 20 et 21 sera présentée au CAJ pour examen dans le cadre de sa soixante‑treizième session.  L’ESA et l’ISF seront invitées à présenter au CAJ les questions de contexte relatives aux paragraphes 20 et 21 et le texte proposé.  

	Paragraphe 31
	Libeller la version espagnole comme suit : “Tanto la derivación predominante principal (por ejemplo, datos sobre la conformidad genética con la variedad inicial) como la conformidad respecto de los caracteres esenciales (por ejemplo, datos sobre la conformidad en la expresión de los caracteres esenciales de la variedad inicial) son posibles puntos de partida para ofrecer indicios de que una variedad podría ser esencialmente derivada de la variedad inicial.”

	Paragraphe 32
	Libeller comme suit : “Dans certaines situations, les informations pertinentes fournies par l’obtenteur de la variété initiale sur la dérivation principale ou la conformité des caractères essentiels pourraient être utilisées comme la base du renversement de la charge de la preuve.  Dans de telles situations, l’autre obtenteur pourrait devoir prouver que l’autre variété n’est pas essentiellement dérivée de la variété initiale.  C’est ainsi par exemple qu’il devrait fournir des informations sur les antécédents de sélection de la deuxième l’autre variété pour prouver que la variété n’était pas essentiellement dérivée de la variété initiale”.

	Paragraphe 32
	Libeller la version espagnole comme suit : “En algunas situaciones, podría utilizarse como base de la inversión de la carga de la prueba información pertinente proporcionada por el obtentor de la variedad inicial relativa a la derivación predominante principal o la conformidad respecto de los caracteres esenciales.  En tales situaciones, el otro obtentor podría estar obligado a demostrar que su variedad no es esencialmente derivada de la variedad inicial.  Por ejemplo, el otro obtentor debería aportar información sobre el método de obtención de la segunda variedad para demostrar que la variedad no se derivó de la variedad inicial.”



	Le CAJ convient qu’un nouveau projet des “Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV” (révision) (document UPOV/EXN/EDV/2 Draft 7), contenant les modifications et traduisant l’approche approuvées par le CAJ à sa soixante‑douzième session, sera publié dès que possible pour examen par le CAJ à sa soixante‑treizième session.

Notes explicatives sur les dénominations variétales selon la Convention UPOV (Révision)

	Le CAJ note qu’un rapport sur les travaux concernant la possibilité d’élaboration d’un outil de recherche de l’UPOV de similarité aux fins de la dénomination variétale et des propositions de révision éventuelle du document UPOV/INF/12 “Notes explicatives concernant les dénominations variétales en vertu de la Convention UPOV” figurent dans le document CAJ/72/3 “Dénominations variétales”.

[bookmark: _Toc430356925]Notes explicatives sur le matériel de reproduction ou de multiplication selon la Convention UPOV

	Le CAJ convient d’apporter les modifications suivantes au document “Notes explicatives sur le matériel de reproduction ou de multiplication selon la Convention UPOV” (document UPOV/EXN/PPM/1 Draft 5) :

	[bookmark: _Toc430356926]Section a) 
	Supprimer la section a) et intégrer dans l’annexe du document les dispositions de la Convention UPOV dans lesquelles il est fait référence à la notion de matériel de reproduction ou de multiplication.  

	Paragraphe 1
	Libeller comme suit :

“La Convention UPOV ne donne pas de définition du ‘matériel de reproduction ou de multiplication’.  Le matériel de reproduction ou de multiplication couvre le matériel de reproduction ou de multiplication végétative.  On trouvera ci‑après des exemples non exhaustifs de facteurs qui ont été examinés par les membres de l’Union quant à la question de savoir si le matériel est du matériel de reproduction ou de multiplication :

“i)	plantes ou parties de plantes utilisées pour la reproduction de la variété;
“ii)	indiquer si le matériel a été utilisé pour reproduire ou multiplier la variété;
“iii)	indiquer si le matériel peut produire des plantes entières de la variété et est effectivement utilisé à des fins de reproduction ou de multiplication;
“iv)	indiquer s’il y a eu une coutume ou pratique consistant à utiliser le matériel à cette fin ou si, suite à des faits nouveaux, il y a une nouvelle coutume ou pratique consistant à utiliser le matériel à cette fin;
“v)	indiquer l’intention de la part des personnes concernées (producteur, vendeur, fournisseur, acheteur, destinataire, utilisateur);
“vi)	indiquer si, sur la base de la nature et de la condition du matériel et/ou de la forme de son utilisation, il peut être établi que le matériel est du ‘matériel de reproduction ou de multiplication’;  ou
“vii)	le matériel de la variété dont les conditions et le mode de production répondent à l’objectif de reproduction des nouvelles plantes de la variété mais ne sont pas destinés in fine à la consommation.”



	Le CAJ convient qu’un projet du document “Notes explicatives sur le matériel de reproduction ou de multiplication selon la Convention UPOV” contenant les modifications approuvées par le CAJ à sa soixante‑douzième session soit présenté pour adoption par le Conseil à sa session extraordinaire en mars 2016.

Programme d’élaboration de matériels d’information

	Le CAJ examine le programme d’élaboration des documents d’information conjointement avec les débats sur le calendrier des sessions du CAJ, au point intitulé “Programme de la soixante‑treizième session” (voir le document CAJ/72/8) et convient de ce qui suit :

Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (révision) (UPOV/EXN/EDV/2 Draft 7)

Notes explicatives sur les dénominations variétales selon la Convention UPOV (révision)

Révision éventuelle des notes explicatives sur les conditions et limitations relatives à l’autorisation de l’obtenteur à l’égard du matériel de reproduction ou de multiplication selon la Convention UPOV (document UPOV/EXN/CAL/1)

Bulletin type de l’UPOV de la protection des obtentions végétales (révision)

	Le CAJ indique que, à sa soixante et onzième session, il était convenu de reporter l’élaboration d’un projet de révision du document UPOV/INF/5 “Bulletin type de l’UPOV de la protection des obtentions végétales (révision)” (document UPOV/INF/5/1 Draft 1) en attendant l’avancement des travaux concernant l’élaboration d’un prototype de formulaire électronique (voir le document CAJ/71/4 “Systèmes de dépôt électronique des demandes” et le paragraphe 30 du document CAJ/71/10 “Compte rendu des conclusions”).

Descriptions variétales et rôle du matériel végétal

	Le CAJ rappelle que, à sa soixante et onzième session, il avait noté que le TC était convenu d’inscrire à l’ordre du jour de sa cinquante‑deuxième session, prévue à Genève en 2016, un débat sur les descriptions variétales et le rôle du matériel végétal, notamment le nombre minimal de cycles de végétation pour l’examen DHS[footnoteRef:2].  Le CAJ indique que toute question concernant les descriptions variétales et le rôle du matériel végétal destinée à être examinée par le CAJ sera communiquée au CAJ par le TC (voir le paragraphe 24 du document CAJ/71/10 “Compte rendu des conclusions”). [2:  	Voir le paragraphe 24 du document CAJ/71/10 “Compte rendu des conclusions”.] 



Dénominations variétales

	Le CAJ examine le document CAJ/72/3.

	Le CAJ prend note de l’exposé de l’Argentine sur les dénominations variétales, dont une copie figurera dans un additif au document CAJ/72/3.

	Le CAJ prend note des travaux réalisés par le Groupe de travail sur l’élaboration d’un moteur de recherche de similitudes de l’UPOV aux fins de la dénomination variétale (WG‑DST) relatifs à la possibilité d’élaborer un moteur de recherche de similitudes de l’UPOV aux fins de la dénomination variétale.

	Le CAJ prend note des éléments ci‑après à partir du rapport verbal fait par le secrétaire général adjoint sur la troisième réunion du WG‑DST, qui s’est tenue à Genève le 2 octobre 2015 :

	a)	Les membres de l’Union ont été invités, au moyen de la circulaire E‑15/156 du 19 août 2015, à participer à la deuxième étape de l’étude test en vue de l’élaboration d’un moteur de recherche efficace de similarités aux fins de la dénomination variétale.  L’objectif de la deuxième étape est d’affiner l’algorithme considéré comme le meilleur algorithme dans la première étape de l’étude test.  En fonction des résultats de la deuxième étape, le Bureau de l’Union affinera l’algorithme en novembre/décembre 2015 et l’adaptera en décembre 2015.  L’algorithme révisé sera examiné par le WG‑DST à sa quatrième réunion, qui se tiendra le 4 février 2016;

	b)	S’agissant des termes non acceptables, le WG‑DST a proposé de considérer les noms botaniques et communs comme termes non acceptables.  Il est convenu qu’il serait nécessaire de restreindre les noms communs, peut‑être à ceux de la base de données GENIE et uniquement pour certaines plantes ou espèces déterminées;

	c)	S’agissant des comparatifs/superlatifs, le WG‑DST est convenu d’étudier la possibilité d’inclure une liste de comparatifs/superlatifs considérés comme termes non acceptables.  Cette éventualité sera examinée par le WG‑DST à sa quatrième réunion;

	d)	Le WG‑DST a conclu qu’il ne sera pas possible de traiter les “pratiques établies” à l’égard de l’utilisation des dénominations composée uniquement de chiffres et a indiqué que, pour les membres de l’Union, ce n’était pas une question difficile à mettre en œuvre.

	Le CAJ approuve les étapes ci‑après pour la révision des “Notes explicatives sur les dénominations variétales selon la Convention UPOV” :

a)	élargissement du mandat et de la composition du Groupe de travail sur l’élaboration d’un moteur de recherche de similitudes de l’UPOV aux fins de la dénomination variétale (WG‑DST) afin de formuler des recommandations pour le CAJ au sujet de la révision du document UPOV/INF/12 “Notes explicatives sur les dénominations variétales selon la Convention UPOV” (Groupe de travail sur les dénominations variétales (WG‑DEN));

	b)	le Bureau de l’Union publiera une circulaire dans laquelle il sera demandé aux membres et aux observateurs du CAJ de participer au WG‑DEN et, le cas échéant, de formuler des propositions de révision du document UPOV/INF/12 au plus tard le 20 janvier 2016;

	c)	le WG‑DEN se réunira en mars 2016, la semaine où auront lieu les sessions de l’UPOV;

	d)	le WG‑DEN recevra les propositions reçues en réponse à la circulaire mentionnée au paragraphe b) ci‑dessus et les propositions figurant aux paragraphes 28 à 37 et 41 du document CAJ/72/3 conjointement avec les travaux sur l’élaboration d’un moteur de recherche de similitudes de l’UPOV aux fins de la dénomination variétale;

	e)	le WG‑DEN examinera les propositions d’élargissement du contenu de la base de données PLUTO en vue d’inclure toutes les variétés reconnues, y compris celles qui n’ont pas été, ou ne sont plus, enregistrées ou protégées (voir le paragraphe 38 du document CAJ/72/6 “Bases de données d’information de l’UPOV”).


Produit de la récolte

	Le CAJ examine les documents CAJ/72/4 et CAJ/72/4 Add.

	Le CAJ prend note des exposés présentés par l’Argentine, l’Union européenne et la Fédération de Russie sur le produit de la récolte.

	Le CAJ indique que les exposés présentés par l’Argentine, l’Union européenne et la Fédération de Russie sur le produit de la récolte figurent dans les annexes du document CAJ/72/4 Add.

	Le CAJ convient de proposer au Conseil d’organiser un séminaire d’un jour sur le matériel de reproduction ou de multiplication végétative et le produit de la récolte, qui se tiendrait conjointement avec les sessions de l’UPOV en octobre 2016.  Ce séminaire devra inclure des conférenciers qui feront rapport sur des cas où les notions de produit de la récolte ou de matériel de reproduction ou de multiplication végétative ont été examinées et des conférenciers issus d’institutions universitaires et d’autorités judiciaires compétentes qui s’exprimeront sur le sujet.  Les membres et les observateurs du CAJ seront invités à proposer des conférenciers.  Le Bureau de l’Union, le président du CAJ et le président du Conseil élaboreront un projet de programme pour examen par le Comité consultatif et pour approbation par le Conseil en mars 2016.


Information et bases de données

a)	Systèmes de dépôt électronique des demandes

	Le CAJ examine le document CAJ/72/5 et reçoit un rapport verbal du secrétaire général adjoint sur la sixième réunion en vue de l’élaboration d’un prototype de formulaire électronique, qui s’est tenue à Genève le 26 octobre 2015, comme résumé ci‑dessous.

	Le CAJ indique que lors de la sixième réunion en vue de l’élaboration d’un prototype de formulaire électronique, il a été convenu que la version 1 du prototype de formulaire de dépôt électronique des demandes (PV1) a démontré la faisabilité du projet, y compris la validation pour le transfert de données des obtenteurs aux services de protection des obtentions végétales participants, en termes d’exhaustivité des données et de conformité avec le modèle de données convenu.  Le CAJ a souscrit aux propositions ci‑après formulées lors de cette sixième réunion :

[bookmark: _Toc414608730][bookmark: _Toc430252784]Version 2 du prototype (PV2)

a)	L’objectif de la version 2 du prototype (PV2) sera de démontrer l’évolutivité du système, à savoir l’ajout de nouveaux types de plantes, de nouvelles langues et de nouveaux services de protection des obtentions végétales, ainsi que la faisabilité de sa mise en œuvre par les services de protection des obtentions végétales.

b)	Les points suivants seront examinés sur la PV2 :
i) différentes langues;
ii) l’ajout de nouvelles plantes;
ajouter trois ou quatre des plantes suivantes : le pommier;  la pomme de terre;  le rosier;  le soja, selon un ordre de priorité qui sera établi conformément à l’intérêt des services de protection des obtentions végétales et des obtenteurs participants et la capacité des services de protection des obtentions végétales participants à fournir des renseignements pertinents dans le questionnaire technique;
c)	L’ajout de nouveaux services de protection des obtentions végétales;
d)	Les modalités de paiement et l’identification des utilisateurs;
e)	La possibilité pour les membres de l’UPOV d’introduire ou de modifier leurs questions dans le formulaire au moyen d’une interface en ligne;
f)	Les aspects juridiques;
g)	Le respect des lignes directrices en matière d’accessibilité des contenus Web;
h)	Les exigences en matière de sécurité telles que :
i) la confidentialité des données;
ii) la gestion des droits d’accès;
i)	Le taux de disponibilité du système;
j)	La communication avec les systèmes internes et externes existants tels que la base de données GENIE, les comptes d’utilisateurs de l’OMPI et les systèmes existants au sein des services de protection des obtentions végétales;
k)	L’architecture du système.

	Le CAJ indique que les membres participant à l’élaboration d’un prototype de formulaire électronique seront invités à procéder à des essais du système par étapes, sur la base de différentes versions intermédiaires, afin d’obtenir un retour d’information régulier.  Les observations seront prises en considération pour l’élaboration des versions intermédiaires suivantes afin d’obtenir une version du prototype (PV2) pleinement fonctionnelle d’ici août 2016 en vue d’une série finale d’essais en septembre 2016, avant la présentation éventuelle aux sessions du CAJ, du Comité consultatif et du Conseil en octobre 2016.

	Le CAJ convient que tous les membres de l’Union doivent avoir la possibilité de participer à l’élaboration de la PV2, tout en notant que, à cet effet, les informations ci‑après devront être fournies au Bureau de l’Union d’ici au 30 novembre 2015 :

a) Formulaires de demande et autres exigences relatives à la divulgation d’informations dans les demandes pour les services de protection des obtentions végétales n’ayant pas adressé de formulaire pour la PV1;
b) Renseignements figurant dans le questionnaire technique pour le pommier, la pomme de terre, le rosier et le soja;
c) Procédures de paiement;
d) Procédures d’autorisation de demande;
e) Exigences relatives à la sécurité pour le transfert et la réception de données;
f) Protocoles de communication pour les services de protection des obtentions végétales qui souhaitent :
i) recevoir les données relatives aux demandes par l’intermédiaire du système de formulaire électronique;
ii) permettre aux obtenteurs d’obtenir des données auprès de leur service de protection des obtentions végétales par l’intermédiaire du système de formulaire électronique.

	Le CAJ indique que, dans le cas des services de protection des obtentions végétales utilisant des formulaires dans des langues autres que l’allemand, l’anglais, l’espagnol ou le français, les services de protection des obtentions végétales devront faire traduire dans la langue concernée les formulaires de tous les membres participants de l’Union.

	Parallèlement à l’élaboration de la PV2, le CAJ convient que les points ci‑après seront examinés avant le lancement du formulaire de dépôt électronique des demandes :
a) des services tels que :
i) l’aide aux utilisateurs;
ii) les dispositions en matière d’entretien courant;
b) l’intégration avec les systèmes des services de protection des obtentions végétales;
c) la formation des services de protection des obtentions végétales et des déposants;  et
d) la publicité relative à la disponibilité du système pour les obtenteurs.

	La délégation de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) fait part de son appui au projet et de son souhait de participer à l’élaboration de la PV2.

	Le CAJ souligne que le Conseil devra approuver le lancement du système de formulaire de dépôt électronique des demandes ainsi que les frais que devront payer les déposants.

b)	Bases de données d’information de l’UPOV

	Le CAJ examine le document CAJ/72/6.

	Le CAJ prend note des informations concernant les bases de données GENIE et PLUTO, comme indiqué dans les paragraphes 6 à 16 du document CAJ/72/6.

	Le CAJ reçoit un rapport verbal du secrétaire général adjoint sur la troisième session du WG‑DST, qui s’est tenue le 2 octobre 2015 à Genève.

	Le CAJ prend note de la proposition d’accepter des accents et des caractères spéciaux dans les dénominations proposées dans la base de données PLUTO, étant entendu que l’outil de recherche de dénomination dans la base de données PLUTO n’utiliserait que le jeu de caractères ASCII [Code standard américain pour l’échange d’informations], tel qu’il est défini dans la norme n° 646 de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) (voir le paragraphe 20 du document CAJ/72/6).  Il convient que la question doit être soumise au WG‑DEN.

	Le CAJ convient que les questions relatives à l’éventuel élargissement du contenu de la base de données PLUTO en vue d’inclure toutes les variétés reconnues, y compris celles qui n’ont pas été, ou ne sont plus, enregistrées ou protégées, comme indiqué au paragraphe 24 du document CAJ/72/6, soient soumises au WG‑DEN.

	Le CAJ prend note du fait que les dernières informations concernant les termes non acceptables à des fins de dénomination variétale ont été examinés dans le document CAJ/72/3 “Dénominations variétales”.

	Le CAJ indique que le second cours intitulé “Contribution à la base de données PLUTO” a été dispensé en anglais à Genève du 7 au 9 septembre 2015, et que l’Afrique du Sud, Oman et l’ex‑République yougoslave de Macédoine y ont participé.  Le CAJ souligne que l’Afrique du Sud a signalé qu’elle fournirait des données à la base de données PLUTO à partir de décembre 2015 et ajoute qu’Oman et l’ex‑République yougoslave de Macédoine ont fait part de leur intention d’alimenter la base de données PLUTO après réception des demandes.

	Le CAJ indique que le troisième cours intitulé “Contribution à la base de données PLUTO” a été dispensé en espagnol à Genève du 12 au 14 octobre 2015, et que l’Argentine, la Bolivie (État plurinational de), le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay et l’Uruguay y ont participé.  Le CAJ signale que les pays ci‑après se sont engagés à commencer à apporter des données : l’Argentine, dès la mi‑décembre 2015;  la Bolivie (État plurinational de), dès la fin de 2015;  la Colombie, dès la fin de février 2016;  l’Équateur, dès la première semaine de décembre 2015;  le Mexique, dès la fin de 2015;  le Nicaragua, dès la fin de novembre 2015;  le Panama, dès la fin de 2015;  le Paraguay, dès la mi‑décembre 2015;  et l’Uruguay, dès la fin de 2015.  Le CAJ ajoute que le Chili et le Costa Rica ont fourni des données juste avant le cours.

c)	Échange et utilisation de logiciels et d’équipements

	Le CAJ examine le document CAJ/72/7.

	Le CAJ indique que le TC, à sa cinquante‑deuxième session, qui se tiendra à Genève du 
14 au 16 mars 2016, sera informé que les débats sur l’inclusion dans le document UPOV/INF/16 du logiciel SISNAVA se poursuivront au sein du Groupe de travail technique sur les systèmes d’automatisation et les programmes d’ordinateur (TWC), à sa trente‑quatrième session, en 2016.


Programme de la soixante‑treizième session

	Le CAJ examine le document CAJ/72/8.

	Le programme ci‑après est approuvé pour la soixante‑treizième session du CAJ :

1.	Ouverture de la session
2.	Adoption de l’ordre du jour
3.	Rapport sur les faits nouveaux intervenus au sein du Comité technique
4.	Élaboration de matériel d’information concernant la Convention UPOV
a)	Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (révision) (document UPOV/EXN/EDV/2 Draft 7) et exposés de la European Seed Association (ESA) et de l’International Seed Federation (ISF)
b)	Révision éventuelle des notes explicatives sur les conditions et limitations relatives à l’autorisation de l’obtenteur à l’égard du matériel de reproduction ou de multiplication selon la Convention UPOV (document UPOV/EXN/CAL/1)
5.	Dénominations variétales
6.	Informations et bases de données
a)	Formulaire de dépôt électronique des demandes
b)	Bases de données d’information de l’UPOV
c)	Échange et utilisation de logiciels et d’équipements
7.	Documents TGP
8.	Techniques moléculaires
9.	Programme de la soixante‑quatorzième session
10.	Adoption du compte rendu des conclusions (selon le temps disponible)
11.	Clôture de la session

	Le CAJ examine le programme de travail de sa soixante‑treizième session et propose de ne pas tenir de session en mars 2016 et de tenir une session de deux jours en octobre 2016.

	Le CAJ indique qu’un rapport sur ses conclusions en ce qui concerne le calendrier des sessions de 2016 sera présenté au Comité consultatif, à sa quatre‑vingt‑dixième session, qui se tiendra le 28 octobre 2015.

	Le CAJ adopte le présent compte rendu à la clôture de sa session le 27 octobre 2015.
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BÉLARUS / BELARUS / BELARUS / BELARÚS
Uladzimir BEINIA, Director, State Inspection for Testing and Protection of Plant Varieties, Minsk 
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(e‑mail: renata.tsaturjan@agri.ee)
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Daysi Carolina O’HIGGINS DURÉ (Sra.), Técnica, Departamento de Protección y Uso de Variedades, Dirección de Semillas (DISE), Servicio Nacional de Calidad y Sanidad Vegetal y de Semillas (SENAVE), San Lorenzo (e‑mail: daysi.ohiggins@senave.gov.py)
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Kees Jan GROENEWOUD, Secretary, Plant Variety Board (Raad voor Plantenrassen), Naktuinbouw, Roelofarendsveen (e‑mail: c.j.a.groenewoud@naktuinbouw.nl)  
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